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En partant d’une revue des travaux de sociologie urbaine publiés en français de 2005 à 
2011, au Québec, cette synthèse explore la diversité des thématiques abordées, situe la 
discipline dans ses contextes institutionnels et surtout ses interfaces avec d’autres 
disciplines et professions. Le constat d’un rapport initial ambigu à la ville et d’une position 
au carrefour des traditions intellectuelles européennes et américaines n’en débouche pas 
moins sur de nouvelles manières de penser l’urbanité.

Based on a literature review of publications in French between 2005 and 2011, this 
synthesis explores broad range of topics, contextualizing the discipline in its institutional 
settings and its interfaces with other fields and professions. Starting from an ambiguous 
relationship with the city and at the crossroads of both European and American intellectual 
traditions, Québec urban sociology brings forth new ways of thinking about the urban.

La sociología urbána francófona en Quebec: ¿discréta pero contagiosa?
Partiendo de un recapitulativo de los trabajos de sociología urbana publicados en francés 
entre 2005 y 2011, esta síntesis explora la diversidad de las temáticas estudiadas, sitúa esta 
materia académica dentro de su contexto institucional y sobre todo su papel en tanto que 
bisagra entre otras disciplinas y profesiones. La constatación de una relación inicial 
ambigua con respecto a lo urbano y una situación de cruce de caminos entre las tradiciones 



intelectuales europeas y americanas desemboca forzosamente en una nueva manera de 
concebir lo urbano.
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Texte intégral

Introduction
Dans le champ des études urbaines et des disciplines et professions de 

l’aménagement comme dans celui de la sociologie universitaire, la sociologie 
urbaine québécoise occupe une place modeste, au moins formellement. Les 
terrains qui sont les siens sont aussi fréquentés par d’autres. Il faut dire que 
l’interdisciplinarité n’est pas un vain mot au Québec. En même temps, les 
recherches sociales sur la ville prolifèrent, les effets de quartier sont convoqués 
pour étudier la pauvreté mais aussi la santé, l’immigration, etc. et le 
développement durable déborde volontiers sur les dimensions sociales de la ville. 
Le vocabulaire sociologique est devenu incontournable dans les milieux de la 
décision politique : capital social, cohésion sociale, lien social, communauté, etc. 
La liste des objets urbains scrutés avec un regard sociologique ou de travail social 
s’allonge également. Bref on assiste à une certaine effervescence sur le plan 
empirique. Sur le plan théorique, c’est une autre histoire. Pendant que les 
urbanologues (soit les spécialistes de la ville sans étiquette disciplinaire) 
découvrent avec ravissement de grands classiques de la théorie sociologique, les 
sociologues font du recyclage ou préfèrent la proximité du terrain. Les 
politicologues, quant à eux, font le chemin inverse et profitent des constats sur le 
ré-échelonnement (rescaling) des politiques et sur les questionnements sur la 
gouvernance pour s’aventurer sur le terrain des politiques urbaines. Les 
géographes font leurs classes dans la cour des classiques de la sociologie pour 
conceptualiser de nouveaux objets de recherche et les anthropologues profitent 
des penchants de l’heure pour l’interactionnisme pour saisir leurs sujets dans leur 
urbanité, comme en témoigne la revue Diversité urbaine. La sociologie urbaine 
québécoise de langue française est néanmoins bien présente dans le domaine des 
études urbaines quand elle accepte de partager le travail avec des géographes, 
même si elle est aujourd’hui plus modeste dans les milieux de l’aménagement et 
fort discrète parmi les sociologues « patentés » 1.

1

Pour tenter d’y voir plus clair, on amorcera ce tour d’horizon de l’actualité 2 de 
la sociologie urbaine québécoise francophone par un petit détour historique, avant 
d’arpenter les terrains fréquentés, les méthodes inventées et les commandes 
reçues par les chercheurs en sociologie urbaine, qu’ils soient « patentés » ou pas.
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Un rapport ambigu à la grande ville

De la marginalité sociale à la 
créativité des jeunes

La sociologie urbaine québécoise a été pendant longtemps le parent pauvre de 
la sociologie : les principaux départements de sociologie n’ont pas de titulaire 
affecté à ce secteur de la discipline, surtout dans le Montréal francophone, les 
compétences de sociologie urbaine sont mieux ancrées dans les écoles 
d’urbanisme ou dans un institut de recherche appliquée comme l’Institut national 
de la recherche scientifique. Elle ne fera pas non plus l’objet de commandites 
étatiques similaires à celles qui ont fait les beaux jours de la recherche urbaine 
critique en France dans les années 1970 (Germain, 1989). Mais surtout, le rapport 
à l’urbain reste longtemps, pour les chercheurs québécois, plutôt ambigu. Si le peu 
d’intérêt qu’il suscite est lié au fait que, comme le pensait Gérald Fortin, le Québec 
est déjà entièrement urbain (Fortin, 1971), on peut aussi penser qu’il reste associé 
à Montréal, ce territoire de l’Autre, alias la bourgeoisie canadienne-anglaise, dans 
une province caractérisée par une géographie singulièrement macrocéphale où la 
métropole accapare la moitié du PIB et de la démographie et où la scène politique 
se réduit à une administration municipale plus propice au clientélisme politique 
qu’aux débats sur les orientations de développement. Les premières études 
d’écologie sociale dans la tradition de l’École de Chicago seront faites à 
l’Université McGill (majoritairement anglophone). Rien donc qui ressemble à la 
synergie politico-administrative unissant en France, selon Henri Raymond, 
fonctionnaires et universitaires autour d’un même projet Changer la ville, 
changer la vie (Raymond, 1988). Par contre, éclot une tradition d’études des 
problèmes sociaux DANS la ville, encore bien vivace aujourd’hui, à laquelle 
contribuent aussi les recherches en travail social, comme en témoigne la revue 
Nouvelles pratiques sociales.

3

Parmi les problèmes sociaux dans la ville, l’itinérance et les « jeunes de la rue » 
mobilisent de nombreux chercheurs qui travaillent pour la plupart étroitement 
avec les intervenants. Les deux thèmes ont fait l’objet de plusieurs publications 
(Bellot, 2003 ; Laberge, 2000 ; Parazelli, 2002 ; Roy et Hurtubise, 2007). 
L’Université du Québec à Montréal ayant ses locaux dans la partie est du centre-
ville où ces populations sont particulièrement présentes, est devenue un des pôles 
majeurs de la recherche sur ces formes de marginalité et sur le renouvellement 
des pratiques d’intervention (Parazelli & Colombo, 2006). Le questionnement sur 
les rapports à l’espace public y est central à la fois du fait des enjeux d’identité et 
de positionnement social pour ces populations (d’où l’emprunt à la psychologie de 
l’environnement de la notion d’espace transitionnel) mais aussi compte tenu des 
conflits d’appropriation suscités par l’engouement pour les espaces publics dans le 
sillage de la spectacularisation de la culture dont on parlera plus loin et du 
« retour à la ville » de diverses populations… non démunies. L’effervescence du 
marché immobilier dans les années 2000 et la revitalisation de plusieurs secteurs 
centraux amorcée à la fin des années 1990 ont en effet attisé de multiples 
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Le travail sur les indicateurs : de la 
défavorisation à la justice spatiale

convoitises pour les espaces publics centraux, ce qui suscite des conflits 
d’appropriation et un renouvellement des politiques de sécurité dans les lieux 
publics (Morin, Parazelli & Benali, 2008). 

Les politicologues et criminologues interrogent d’ailleurs de plus en plus la 
généralisation des discours sur la peur et l’insécurité tout en examinant les 
expériences urbaines de catégories ciblées comme les gangs de rue ou les 
pratiques de mobilité des jeunes à risque (voir les travaux du Laboratoire Ville et 
espace politique dirigé par Julie-Anne Boudreau).

5

Ces travaux vont aussi participer à l’essor de recherches qui par ailleurs 
interrogent le rapport des jeunes à la ville dans les espaces publics vécus comme 
autant de lieux d’expériences urbaines créatives et identitaires (Boudreault & 
Parazelli, 2004), ou lors de leurs parcours migratoires de la campagne à la ville 
(Molgat & Leblanc, 2004) notamment dans le cadre de l’Observatoire Jeunes et 
Société. 

6

La même proximité disciplinaire entre sociologie et travail social ou géographie 
vaut pour les recherches centrées sur la géographie de la pauvreté, 
particulièrement dans leur volet quantitatif.

7

Dans le sillage de l’écologie factorielle, s’est construite une solide tradition 
d’analyse quantitative et de construction d’instruments de mesure de la pauvreté 
et des inégalités dans l’espace urbain et plus largement d’indicateurs socio-
territoriaux (Sénécal, 2007). Qu’il s’agisse de « déprivation relative », de 
défavorisation, ou de ségrégation, les travaux interrogent à la fois les concepts 
(Apparicio, Leloup & Rivet, 2007) et exploitent les ressources inégalées (mais 
pour combien de temps ? 3) du recensement effectué par Statistique Canada et de 
diverses banques de données, y compris au chapitre des données ethniques 
(Leloup, 2007), ici peu taboues puisque la plupart des institutions publiques en 
recueillent (Germain & Gravel, 2009) . Ces dernières années, aux analyses 
classiques de ségrégation socio-spatiale, de gentrification et d’effets de quartier 
sont venues s’ajouter des études d’inspiration américaine de santé publique 
(Pampalon, 2007) qui interpellent des phénomènes de territorialisation 
particuliers des inégalités comme les Food deserts (Apparicio, Cloutier & 
Shearmur, 2007) ou les îlots de chaleur 4. Le raffinement des outils de mesure ou 
d’analyse géoréférencée (GIS) débouche sur des problématiques de plus en plus 
populaires énoncées en termes de justice socio-spatiale. Même les philosophes 
viennent de découvrir que la ville est un beau territoire où ancrer de nouvelles 
réflexions sur la justice et l’espace. 

8

Ces recherches disposent souvent de financements non négligeables car elles 
alimentent directement de nombreux secteurs des politiques sociales. Mais on 
observe une tendance des administrations publiques à se doter de leurs propres 
observatoires et outils de mesure alors qu’auparavant ils les confiaient aux 
universitaires.

9

Dans un tout autre domaine, ces mêmes outils permettent aussi d’inventorier 
les conflits urbains, à la jonction entre la sociologie et la géographie : à partir d’un 
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Des mouvements sociaux à l’action 
délibérative en passant par les 
groupes communautaires

inventaire de la presse écrite, les chercheurs du Centre de recherche en 
aménagement et en développement de l’Université Laval ont constitué une 
banque de données géoréférencées couvrant près de 2000 conflits à Québec. Ils 
ont ainsi constaté, notamment, que les conflits étaient plus nombreux dans les 
secteurs anciens avec une forte présence commerciale, une population plus 
scolarisée aux horaires flexibles (Joerin et al., 2005). 

Aux confins de la géographie, de la sociologie et du travail social on trouve 
également un ensemble de travaux, cette fois animés par des courants théoriques 
axés sur le changement social et ses acteurs dans les métropoles d’aujourd’hui.

11

À la différence des travaux mentionnés dans la section précédente, les 
recherches sur les pratiques d’intervention sur les enjeux sociaux urbains, de la 
contestation à la gestion, sont d’abord appuyées sur des problématiques 
théoriquement bien développées mais en évolution. Après quelques années de 
silence, les chercheurs travaillant sur les mouvements sociaux urbains tentent à 
nouveau de saisir les contours et les vecteurs de l’action collective, de ses 
revendications, de ses inscriptions institutionnelles (Guay et al., 2005). Ces 
dernières leur donnent une coloration particulière. Le « modèle québécois » s’est 
en effet construit sur une forte imbrication État/société civile et se met en place 
dans les années 1970 et 1980, comme l’ont montré Pierre Hamel et Bernard Jouve 
(2006), en même temps que s’institutionnalise le mouvement communautaire 
(Germain, Morin & Sénécal, 2004). Quelques recherches explorent les nouveaux 
enjeux autour desquels se mobilisent les mouvements sociaux urbains (les 
questions d’environnement y deviennent centrales) ainsi que les échelles où se 
cristallise l’action collective. À ce sujet, l’action semble se passer ou bien dans 
l’espace urbain de proximité du pas-dans-ma-cour (Sénécal & Reyburn, 2006), 
ou alors dans l’espace des régions, l’espace métropolitain étant pour sa part fort 
peu interpellé même si la littérature sur la métropolisation laisse entrevoir la 
montée en puissance de cette échelle (Fontan et al., 2006, 2009). 

12

En fait, la tradition de l’analyse des mouvements sociaux se recentre de plus en 
plus sur la diversité des forums hybrides où se joue la démocratie urbaine 
contemporaine. Les politiques de consultation publique et les tables de 
concertation intersectorielles qui ont proliféré dans les quartiers sont scrutées à 
l’aide d’une variété de paradigmes allant du modèle délibératif de Jürgen 
Habermas à la transaction sociale de Jean Rémy et Maurice Blanc (Hamel, 2008 ; 
Sénécal, Cloutier & Herjean, 2008). Les réformes des structures municipales des 
années 2000 avec en amont les débats qu’elles ont suscités (Lemire et al., 2005)
et en aval les impacts qu’elles ont eus sur l’action publique et ses acteurs (Morin, 
2003 ; Trépanier & Alain, 2008), continuent d’être scrutés attentivement car elles 
ont accéléré un virage néo-libéral déjà bien amorcé dans les paliers supérieurs de 
gouvernement (Boudreau et al., 2006 ; Hamel, 2009). Les modes de gouvernance 
se font sans cesse plus complexes en faisant appel à divers acteurs tant issus du 
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Les politiques d’habitat à l’heure du 
néo-libéralisme : logement social et 
communautaire et mixité sociale

secteur privé que de celui de la société civile, comme en témoigne le secteur de 
l’habitation.

La sociologie québécoise a toujours fait de l’économie sociale un de ses objets de 
prédilection, tout comme elle a toujours disséqué attentivement les politiques 
d’habitation (Dansereau, 2005), les deux objets devenant d’ailleurs de plus en 
plus indissociables, comme en témoigne l’expression bien québécoise de logement 
social et communautaire (Bouchard & Hudon, 2008). Et les chercheurs sont eux 
aussi depuis longtemps en dialogue avec les acteurs de terrain. On pourrait même 
parler d’une tradition de réflexivité réunissant chercheurs universitaires, 
organismes communautaires et fonctionnaires, notamment autour des questions 
de logement social (Leloup & Germain, 2008) et d’opérations de mixité sociale 
(Germain, Rose & Twigge-Molecey, 2010). Cette tradition de réflexivité traverse 
l’élaboration des politiques, qui sont souvent « bricolées » à partir d’expériences 
particulières, parfois dans le sillage de luttes urbaines. De leur côté, les chercheurs 
ont développé des protocoles de recherche qui incluent d’emblée les bailleurs de 
fond et les intervenants dans les démarches d’enquête, voire à l’occasion qui 
accompagnent les intervenants dans leur retour sur l’action. La petite taille du 
milieu de la recherche et de celui des intervenants en matière d’habitation a 
certainement facilité au fil du temps un apprivoisement des uns et des autres qui 
permet ce genre de collaboration (qu’on ne retrouve pas cependant dans tous les 
secteurs de l’action sociale). Le fait que les organismes communautaires soient 
devenus des entrepreneurs de logement social et non plus seulement des groupes 
de pression ou des fournisseurs de services d’aide sociale et qu’ils se constituent 
ainsi en « tiers » au cœur d’instances de régulation locale a certainement aussi 
facilité l’instauration de ces traditions de conversation. Les pouvoirs publics dont 
les ressources ont fondu sont condamnés à travailler en partenariat : les 
programmes de revitalisation urbaine intégrée sont un bon exemple de la relation 
inversement proportionnelle entre les dollars investis et les énergies déployées au 
chapitre de la concertation. On est bien loin de la Politique de la ville. La 
recherche subventionnée, pour compenser le déclin des contrats, s’est elle aussi 
mise à l’heure des partenariats, notamment avec les alliances de recherche 
université/communautés. Il n’est donc plus facile de financer des recherches sans 
impacts directs sur les politiques.
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Les mutations de l’habiter : quartier, 
banlieues, new built gentrification et 
solos

Les transformations de la ville continuent néanmoins à inspirer les chercheurs. 
Quatre thématiques ont particulièrement retenu l’attention ces dernières années 
dans l’analyse des transformations des modes d’habiter. Comme par le passé le 
quartier et les banlieues sont des terrains classiques où observer les changements 
en cours. 

15

Le quartier est à la fois abordé sous l’angle du débat portant sur le déclin ou la 
renaissance du quartier comme espace social significatif et sous celui de ses vertus 
d’espace de proximité (Bourdin, Germain & Lefeuvre, 2005). Ainsi plusieurs 
montrent que les services de proximité reliés à l’économie sociale et solidaire ainsi 
que le logement social et communautaire ne sont pas sans effets sur le sentiment 
d’appartenance au quartier (Morin et al., 2005; Morin & Rochefort, 2003).

16

Quant aux banlieues, elles font l’objet d’un important programme de recherche 
à l’Université Laval à Québec. Avec le vieillissement de la population, 
qu’adviendra-t-il de ces milieux occupés jadis par les jeunes familles ? L’étude des 
représentations occupe une place de choix dans ce programme (Fortin & Després, 
2008). Rien d’équivalent pour la métropole montréalaise, si ce n’est dans une 
perspective démographique à nouveau sous l’angle du vieillissement (Gill, 2008)
ou sous l’angle du (non)-étalement de l’immigration (Germain & Mitropolitska, 
2008). On doit cependant aux chercheures de Québec l’idée d’avoir revisité une 
grande enquête menée en 1978 pour interroger la genèse du redéploiement de 
l’intimité et de la sociabilité, l’engouement pour la vie en banlieue dans sa propre 
maison étant apparu fortement lié à la valorisation de l’intimité (Bédard & Fortin, 
2004). Dans l’ensemble, les banlieues attirent peu l’attention des sociologues, 
parce qu’à la différence de la France, elles sont souvent « sans histoire », alors que 
l’étalement urbain obnubile les urbanistes et les géographes, que les politicologues 
se désolent de leur conservatisme. En fait, à quelques exceptions près (Langlois, 
2007), les sociologues ont préféré s’intéresser aux classes populaires ou précaires 
plutôt qu’aux classes moyennes. Ces dernières se portent sans doute mieux qu’en 
France.

17

Quant aux nouvelles couches moyennes associées à la reconquête des centres 
anciens, elles n’ont pas fait l’objet d’analyses spécifiques à l’instar de celle de 
David Ley pour les métropoles canadiennes (Ley, 1996). Par ailleurs, les études 
placées à l’enseigne de la gentrification sont le théâtre d’un renouvellement de 
perspectives : marquées par les traditions anglo-saxonnes sur la new built 
gentrification, la recherche est ici aussi située au croisement de la géographie et 
de la sociologie. La question du patrimoine n’est plus un référentiel mobilisateur. 
Le centre est l’objet de nouvelles politiques de revitalisation qui passent 
notamment par une diversification des régimes de propriété (Rose, 2010) et des 
opérations de redéveloppement, souvent à l’enseigne de la mixité sociale 
(Germain & Rose, 2010). L’analyse porte alors sur les significations engagées tant 
par les acteurs publics et associatifs que par les habitants eux-mêmes à l’occasion 
de ces opérations.

18



L’ethnicité et ses territoires : des 
quartiers aux espaces publics en 
passant par les réseaux

Les perspectives sur les modes d’habiter n’en ont pas moins connu une certaine 
diversification, quant à la nature des problématiques discutées et des populations 
examinées, notamment en matière de pratiques intergénérationnelles dans 
l’habitat. Les résultats ne sont cependant pas encore publiés.

19

Enfin des recherches récentes ont permis d’attirer l’attention sur des couches 
sociales qui accaparent une part croissante du marché du logement, tout 
particulièrement dans les centres (Leloup, 2009) et qui n’avaient pas fait l’objet 
d’études particulières au Québec. Or les solos, soit les personnes qui habitent 
seules, ne correspondent pas nécessairement à ces personnes âgées et/ou isolées 
souvent décrites par les travailleurs sociaux. Bien plus, habiter seul devient peut-
être un nouveau mode de vie. C’est du moins l’hypothèse posée dans l’ouvrage de 
Johanne Charbonneau, Annick Germain et Marc Molgat (2009). La contribution 
de l’analyse sociologique se fait ici spécifique et complémentaire aux regards 
portés par la psychologie ou l’urbanisme. Elle permet aussi d’exploiter les vertus 
heuristiques de l’analyse des trajectoires résidentielles pour comprendre ce 
phénomène de l’habiter en solo et de renouer avec l’analyse des modes de vie 
souvent laissée aux spécialistes du marketing et ainsi prendre la mesure de 
l’importance du rapport au quartier chez les solos.

20

L’importance croissante de l’immigration comme donnée démographique mais 
aussi comme enjeu social a suscité une littérature prolifique ces dernières années 
sur les nouveaux marqueurs ethniques du paysage urbain, des lieux de culte 
(Germain, Liégeois & Hoernig, 2007) aux artères commerciales (Radice, 2008) en 
plus de relancer les recherches sur la ségrégation résidentielle (Leloup, 2007), les 
banlieues de l’immigration (Charbonneau & Germain, 2002) et les quartiers 
d’intégration (Poirier, 2008). C’est que, loin de se dissoudre dans l’espace, on 
assiste à une réactivation territoriale de l’ethnicité même lorsque les 
communautés sont dispersées, ce qui est le cas des vagues migratoires récentes à 
Montréal. Mais plus fondamentalement, la sociologie urbaine est devenue une des 
expertises en demande dans le champ des études sur l’immigration et plus 
largement sur ce qu’on appelle au Canada l’inclusion de la diversité. Il ne s’agit 
pas seulement de saisir la situation des personnes issues de l’immigration dans les 
villes, mais aussi d’appréhender tant le rôle joué par le rapport à l’espace urbain 
dans la construction et la transformation des communautés dites ethniques 
(Preston, 2008) que les nouvelles dynamiques de cohabitation découlant des 
changements dans les flux migratoires et leur territorialisation. Certains thèmes 
nouveaux apparaissent. Le rôle des réseaux sociaux dans les parcours migratoires 
résidentiels (Garcia & Dansereau, 2010) est aussi décliné dans son volet virtuel 
(Mitropolitska, 2008). Le recours au concept de capital social fait l’objet de vives 
discussions (Germain, 2009 ; Rose & Séguin, 2006), celui de l’ambivalence 
comme principe de coexistence se prête bien à des analyses axées sur les espaces 
de la vie quotidienne (Leloup, 2008). Enfin, les villes se dotent de politiques de 
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Les acteurs culturels

En guise de conclusion

gestion de la diversité extrêmement diversifiées, souvent sans grand rapport avec 
les orientations normatives des gouvernements (Gagnon & Jouve, 2009).

Le succès des thèses de Richard Florida sur la classe créative auprès des élites 
locales nord-américaines coïncide avec le retour du culturel dans les enjeux de 
développement urbain (Roy-Alex, 2010). Cent ans après le Mouvement City 
Beautiful, les villes misent sur la culture pour redynamiser leurs centres, se refaire 
une image. Les artisans de la culture (sous toutes ses formes et particulièrement 
celle du divertissement) s’organisent et se font entendre. Mais les sociologues ne 
sont pas en reste et déconstruisent cette vaste spectacularisation de la culture 
(Bélanger, 2005) et, ce faisant, retrouvent le chemin de la ville et du 
cosmopolitisme (Côté, 2005) et ce d’autant plus que le plus gros projet de 
l’administration municipale actuelle à Montréal est l’aménagement du Quartier 
des spectacles et de la Place des Festivals (Germain & Liégeois, 2010). La diversité 
culturelle se vend bien quand il s’agit de faire sa place dans la compétition entre 
métropoles. Du coup l’urbain est remis à l’agenda dans les départements de 
sociologie. Ainsi la revue Sociologie et Sociétés du département de sociologie de 
l’Université de Montréal produit en 2005 un numéro spécial intitulé Le spectacle 
des villes (Bélanger & Côté, 2005) où les urbanologues brillent par leur absence ; 
un numéro de l’année précédente portait sur les pratiques culturelles et les 
inégalités sociales, illustrant déjà le retour en force de la sociologie de la culture. 
On devrait assister dans les prochaines années à un renouvellement dans les 
regards sur la ville, logés à l’enseigne tant du néo-modernisme comme nouveau 
discours sur les formes urbaines que des enjeux symboliques sous-tendant de 
nouveaux rapports à l’espace public. Mais surtout, on pourrait assister à 
l’émergence de nouvelles manières de penser l’urbanité. 
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De par sa localisation, la sociologie urbaine francophone au Québec est au 
carrefour des savoir-faire et des traditions intellectuelles européennes et 
américaines. Du côté des savoir-faire, on soulignera plus particulièrement 
l’importance de l’activité communautaire qui, au Québec, s’enracine nettement 
dans la tradition américaine d’une société civile active et engagée dans les affaires 
locales. Rien à voir donc avec le communautarisme à la française. Quant aux 
courants intellectuels qui traversent le Québec, ils apportent d’abord une forte 
expertise quantitative anglo-saxonne, relayée en partie par les géographes, tout 
comme ils drainent les visions post-modernes de l’urbain codifiées par l’École de 
Los Angeles. La revue Urban Studies cristallise aussi ces courants de pensée. 
Quant aux influences de l’Europe francophone, elles sont fortement liées aux 
trajectoires individuelles (et géographiques) des chercheurs québécois, souvent à 
l’extérieur de la région parisienne et notamment dans la patrie de Jean Remy. À 
l’intérieur du Canada, cette fois, les échanges sont d’abord mobilisés par des 
thématiques plus que par des disciplines : ainsi le réseau Métropolis soude-t-il 
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Notes

1 Expression québécoise désignant ce qui est reconnu comme tel (par exemple par un 
diplôme).

2 À quelques exceptions près, les références couvrent la littérature en français pour la 
période 2005-2011 et n’incluent pas les rapports de recherche. La liste est loin d’être 
exhaustive, elle a surtout valeur d’illustration.

3 Le gouvernement canadien a en effet annoncé au début de l’été 2010 qu’il mettait fin au 
recensement obligatoire en 2011. La nouvelle a fortement ébranlé les milieux de la 
recherche mais aussi des politiques compte tenu de la grande qualité (et quantité) des 
données recueillies tous les cinq ans par Statistique Canada sur des sujets fort variés. 

4 Les déserts alimentaires sont des aires urbaines dans lesquelles les marchés 
d’alimentation (de qualité à prix abordable) ne sont pas accessibles à pied (de 600m à 1 
km). Les îlots de chaleur urbaine sont définis en tenant compte de la différence de 
température entre les aires urbaines et les non-urbanisées. À l’intérieur des villes, on 
mesure l’écart de température (entre 5 et 12 degrés) entre les zones denses, à fort albédo 
(rapport de l’énergie solaire réfléchie par une surface), à faible taux de végétation et avec 
rejets atmosphériques chauds et celles moins denses et avec davantage de végétation.
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